
  
 

 

Organisation internationale pour les migrations (OIM) 
Contributions au Rapport 2024 du Secrétaire général sur les océans et le droit de la mer 

 
Avis de l’OIM concernant le Rapport du Secrétaire général sur les océans et le droit de 
la mer 

Migration par mer 

 

• Le manque de voies de migration sûres et régulières a contraint des milliers de 
personnes à travers le monde à risquer leur vie en mer en quête d’une vie 
meilleure, de sécurité et de sûreté. L’insuffisance des activités de recherche et de 
sauvetage menées par les États dans plusieurs régions, associée aux restrictions qui 
entravent d’une part les opérations de recherche et de sauvetage assurées par les 
ONG et d’autre part les mécanismes de débarquement sûrs et prévisibles, accentue 
encore les risques fatals auxquels sont confrontés les migrants en mer. Depuis 
septembre 2023, plus de 1 400 personnes se sont noyées en mer Méditerranée, et 
plus de 67 % n’ont toujours pas été retrouvées, ce qui laisse leurs familles en proie à 
un deuil incertain. Sur les 817 personnes qui ont perdu la vie cette année en 
Méditerranée, 70 sont mortes d’inanition, de déshydratation, d’épuisement ou 
d’exposition aux éléments, ce qui montre que les décès évitables sont souvent dus 
au défaut d’opérations de recherche et de secours en mer ou aux délais 
d’intervention. Le même phénomène est observable sur la route atlantique 
ouest-africaine vers les îles Canaries, où au moins 249 personnes ont perdu la vie 
depuis septembre 2023, dont au moins 43 % en raison de maladies ou de conditions 
difficiles ayant entraîné l’hypothermie, l’inanition ou la déshydratation. Dans la mer 
des Antilles, au moins 229 personnes se sont noyées en tentant d’atteindre les 
États-Unis depuis septembre 2023. Au cours de la même période, à l’autre bout du 
monde, au moins 71 réfugiés rohingya se sont noyés en traversant la mer 
d’Andaman pour atteindre l’Indonésie. 

 

• En septembre 2023, l’OIM et le HCR ont lancé conjointement un cours en ligne sur 
la protection des migrants et réfugiés en mer intitulé « The Protection of Migrants 
and Refuges Moving by Sea ». Ce cours est disponible sur les plateformes 
d’apprentissage en ligne de l’OIM, à savoir I-Learn pour le personnel de 
l’Organisation et E-Campus pour ceux qui ne sont pas membres du personnel, ainsi 
que sur la plateforme Workplay du HCR pour son personnel ; il figure aussi sur la 
plateforme publique de l’Institut international de droit humanitaire. En avril 2024, 
543 personnes dans le monde avaient suivi ce cours en ligne. Il sera prochainement 
proposé en arabe, en espagnol et en français.  

 

• L’OIM offre aux États côtiers une assistance au renforcement des capacités en ce 



qui concerne le cadre juridique applicable à la migration par mer, notamment le 
droit de la mer, le droit des droits de l’homme et le droit pénal transnational, en 
fournissant une formation ainsi qu’un appui juridique, stratégique et opérationnel 
aux fins de la réalisation de programmes. 

• L’OIM a créé un programme de formation sur la protection des droits humains des 
migrants en mer, intitulé « Protecting the human rights of migrants at sea », à 
l’intention de la région du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord. Ce programme 
élaboré avec soin doit permettre de renforcer les compétences techniques des 
fonctionnaires gouvernementaux, des gardes-côtes, du personnel des Nations Unies 
et des autres partenaires concernés. Il vise à améliorer le déroulement des 
interceptions maritimes et des opérations de recherche et de sauvetage en mer, en 
mettant l’accent sur des approches soucieuses de la protection et tenant compte de 
la vulnérabilité. La formation fournit un vaste aperçu des instruments 
internationaux et de leur application dans les interventions quotidiennes de 
recherche et de sauvetage. En outre, elle renforce la capacité des principaux 
acteurs, notamment des prestataires de santé, à agir efficacement en intégrant des 
considérations de santé dans les opérations de recherche et de sauvetage. 


